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Le maire 
de Naplouse 
libéré 

Trois semaines de manifesta­
tions et de grèves générales en 
Cisjordanie auront permis la li­
bération de Bassam Shaka, mai­
re de Naplouse menacé d'ex­
pulsion par les autorités sionis­
tes. Dans un communiqué, l'a­
gence palestinienne WAFA salue 
ta libération du maire de Na­
plouse comme une preuve de la 
«détermination» des habitants 
des territoires occupés à lutter 
contre le projet d'auto-adminis­
tration. 
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E. Maire : 
la gauche 
battue en 1981 

Le secrétaire-général de la 
CFDT a déclaré que quels que 
soient le ou les candidats de la 
gauche, l'échec aux prochaines 
élections présidentielles est cer­
tain. Il a même ajouté : «Qu'un 
président de gauche élu dans 
ces conditions, ce serait encore 
l'échec» qu'il explique par : 
«L'absence de dynamisme, de 
perspective politique d'union, de 
confiance du peuple». Edmond 
Maire a plaidé pour une «ré­
génération en profondeur des 
forces de gauche». 

Clérieux : 
nouvelle 
explosion 
à l'usine 
de la peur 

Trois ans aprôs l'explosion du 
9 avril 1976 où six ouvrières 
avaient été assassinées au nom 
du profit, les conditions de 
sécurité ne se sont guère amé­
liorées dans l'usine de cartou­
ches MGM de Clérieux (DrÔme). 
Mercredi, une nouvelle explo­
s ion s 'es t produite, b lessant 
grièvement une ouvrière qui a 
dû être amputée d'un bras, et 
choquant trois autres ouvrières. 
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Accord des Neuf 
sur l'espace judiciaire européen 

L'EUROPE 
DE LA REPRESSION 

Avant même sa signature officielle, ce traité lut mis en œuvre avec les extraditions de* Croissant, Piperno, Pace. 
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Trus t A l s t h o m 

SAFT (Aies) : 

59 e jour de grève 

LES FEMMES 

DE GREVISTES 

PASSENT 
A L'OFFENSIVE 
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L'ASSEMBLEE 
NATIONALE 

DISCUTE EN DOUCE 
LA LOI BONNET 

Finalement, ce mardi après-midi, 
l'Assemblée nationale devait discuter 
du projet de loi Bonnet qui prévoit des 
expulsions massives de travailleurs im­
migrés sous divers prétextes, en par­
ticulier celui de «trouble à l'ordre pu­
blic»» dont l'appréciation arbitraire me­
nace les travailleurs qui manifesteront, 
feront grève... 

La confusion actuelle des débats 
parlemente ires avec la guerre pré-élec­
torale que se livrent les deux tendan­
ces de la droite a pour conséquence 
immédiate de faire passer en douce, 
entre une polémique sur l'article 49 et 
des motions de censure, une loi scé­
lérate dont l'application aura de graves 
conséquences sur tes travailleurs. 
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La journée d'étude de lundi 26 novembre à l'université de Vincennes 

Une journée d 'étude sur l ' I ran, s 'es t tenue le lundi 26 novembre, à l 'universi té 
de Par i s V l l l -V incennes , organisée par le secteur de recherche ethno-société. 
Dès le début du col loque, les organisateurs donnaient le ton : il s 'ag issa i t pour 
eux d'apporter leur contr ibut ion, dans leur domaine et avec les m o y e n s dont ils 
d isposent , à la dénonc ia t ion d 'une campagne de dénigrement systémat ique de 
la lutte du peuple i ranien. S ' i l s ne prétendaient pas apporter des réponses à 
toutes les quest ions posées actuel lement par la s i tuat ion i ranienne, leurs 
t ravaux sur les condi t ions histor iques du mouvement ant i - impérial iste i ran ien, 
sur l 'économie et en part icul ier la «révolution blanche» du Shah a ins i que 
l 'exposé sur l ' is lam (voir notre éd i t ion d'hier) puis le débat , auront permis 
d'éclairer un cer ta in nombre de quest ions. 

Les exposés et le débat consacrés aux quest ions économiques ont abordé 

notamment la «révolution blanche» et ses conséquences l avec M. Digard, 
chercheur au C N R S I , l 'économie et les c l a s s e s soc ia les lavec Pau l Vie i l le l , 
l ' industr ial isat ion (avec: Mlle Horna Youn i l . Ils ont mis l 'accent en part icul ier 
sur la nécessité d'entreprendre un autre type de ré forme agraire pour assurer 
les besoins de consommat ion du pays . Le débat a abordé des quest ions 
c o m m e le caractère féodal ou non de l 'agr icul ture i ranienne, avant la «révo 
lut ion b lanche», les d iverses conséquences de ce l le-c i , et la base de c lasse de 
la révo lu t ion qui a renversé le S h a h , quest ions dont la c lar i f icat ion est 
importante pour une mei l leure compréhens ion de l 'évolut ion de la s i tuat ion. 
Nous rapportons ic i quelques aperçus de ces débats. 

Frank R O U S S E L 

Débat sur les réalités économiques et sociales 

IRAN : SURMONTER L'HERITAGE LAISSE PAR LE SHAH 

Le barrage de Karun, construit par la société française SASER. La 
modernisation de l'agriculture, incluant l'édification de grands ouvra­
ges hydrauliques, s'est accompagnée dans le cadre de la «révolution 
blanche» d'un exode rural massif et d'une dépendance alimentaire 
croissante vis A vis de l'étranger. 

Dans son exposé sur la «révo­
lution blanche» du Shah et ses 
conséquences, M. Digard. cher­
cheur du C N R S , a rappelé la 
dépendance croissante, ces der­
nières années, de l'Iran à l'égard 
de l'étranger (surtout U S A I pour 
la fourniture de ses produits ali­
mentaires et les profonds boule­
versements entraînés par la «ré­
volution blanche» qui a accéléré 
l'exode rural jusqu'à déplacer la 
masse de la population iranienne 
de la campagne vers les villes. Il 
a ensuite énumôré les différentes 
étapes de la réforme agraire du 
Shah. S i , avant cette réforme. 
37 grandes (amilles possédaient 
plus de 60 % des terres, avec la 
réforme, seulement 100 000 fa­
milles ont obtenu des terres, 
pour une population rurale de 
16 millions de personnes, encore 
qu'une partie de la paysannerie 
qui s'est vue confier des petites 
parcelles a finalement dû s'exiler 
à son tour. S'endettant auprès 
des banques, des coopératives 
(formées pour l'achat des trac­
teurs et machines agricoles), ne 
pouvant rembourser les crédits, 
les peti ts paysans étaient 
contraints au recours à l'usure, 
puis à la vente de leur récolte 
d'avance et d'une partie ou de la 
totalité de leurs terres. Les usu­
riers étaient très puissants : en 
1966, 65 % des prêts accordés 
aux paysans l'étaient par des 
usuriers. Ainsi, beaucoup de 
paysans, ne pouvant pas tenir 
leurs engagements, ont dû quit­
ter leurs terres, abandonnant la 
campagne pour la ville et ac­
croissant ainsi d'autant la popu­
lation urbaine en fournissant une 
main d'oeuvre bon marché dans 
les usines ou en accroissant la 
masse des sans-travail. 

La disparition 
du féodalisme 

Pour M. Digard. une autre 
conséquence de la «révolution 
blanche» a consisté dans la re­
conversion des anciens proprié­
taires féodaux, dans la mesure 
où un des aspects de cette «ré­
volution» était de remettre en 
cause les structures agraires féo­
dales. 

S i certains de ces propriétaires 
ont pu maintenir leurs domaines 
en les répartissant sous divers 
noms pour ne pas dépasser la 
limite de surface fixée par le 

gouvernement, la plupart d'entre 
eux ont préféré réinvestir dans 
l'industrie, en particulier l'agro-
alimentaire qui s'est développé 
par la pénétration du capitalisme 
à la campagne. La caractérisa-
tion en terme de «féodal» pour 
désigner l 'économie i ranienne 
d'avant la «révolution blanche» a 
donné lieu à un débat. Elle a été 
remise en cause par certains, 
pour qui le fait qu'un Etat mo­
derne et centralisé était déjà 
constitué en Iran, rend difficile 
de parler de féodalisme au sens 
propre du terme, même si un 
mode de production féodal sub 
sistait dans certaines régions de 
l'Iran. Quoiqu'il en soit, la struc­
ture agraire a subi de profonds 
bouleversements à la suite de la 
«révolution blanche», par l'élimi­
nation des modes de production 
archaïques mais aussi d'un grand 
nombre de petits paysans, et la 
constitution d'une nouvelle cou­
che do propriétaires. 

Gonflement 
des importations 

En 1976, la part du pétrole 
dans le PNB de l'Iran atteint 
49 %. Cet argent sera très fai­
blement redistribué dans le sec­
teur agricole, sauf dans certains 
projets comme la construction 
de barrages. La priorité sera don­
née aux aménagements gigan­
tesques qui absorberont dans 
l'agriculture 90 % du budget, le 
secteur agricole non capitaliste 
•exploitations traditionnelles, non 
modernisées, s a n s lien avec 
l'agro-business!, ne recevant que 
la pan du pauvre. La réforme 
agraire s'est finalement soldée 
par un accroissement des impor­
tat ions agro-a l imenta i res de 
10 % par an Ide 57 % pour la 
seule année 1977). Tandis que 
l'Iran produit des fraises, des 
glaïeuls destinés à l'exportation, 
on procède à des importations 
massives de blé. 

L'exode rural, qui vient alimen­
ter les bidonvilles situés à la 
périphérie des villes constituera 
un premier lien entre prolétariat 
des villes et des campagnes dont 
le méconten tement s 'accro i t . 
Tandis que 70 % des salaires 
iraniens sont alors de 15 F par 
jour, ce qui constitue officielle­
ment le minimum pour reprodui­
re sa force de travail, le dévelop­
pement de la consommation ne 

bénéficie qu'à une mince couche 
de la population. 

La base de classe 
de l'opposition 
au Shah 

Dans son exposé intitulé «Rap­
ports économiques et classes so­
ciales», l'économiste Paul Vieille 
s'est efforcé d'analyser les fac­
teurs économiques et politiques 
qui ont amené la révolution ira­
nienne. La réforme agraire, dit-il, 
n'a pas bénéficié aux paysans. 
D'autre pan. la classe moyenne 
du bazar s'estime lésée par les 
grands commerçants du bazar 
qui bénéficient des faveurs de la 
cour. Leur mécontentement ira 
jusqu'à prendre une part active 
dans la révolution (en particulier 
par leur soutien Financier aux 
religieux). A partir de 1975-1976 
- estime Paul Vieille, on assiste à 
une crise généralisée du systè­
me. L'inflation atteint 30 % mi­
nimum. Face au mécontente­
ment général, le Shah s'appuye-
ra une fois de plus sur la répres­
sion. Mais il devra s'incliner de­
vant la participation de la masse 
des exclus des grandes villes à la 
révolution. A la question : quelle 
classe sociale a été le moteur de 
la révolution iranienne ? Paul 
Vieille répond que le groupe que 
constituent les jeunes dans leur 
ensemble (ouvriers, chômeurs, 
étudiants) a constitué la «minori­
té agissante de la révolution», les 
religieux ayant l'hégémonie à 
l'intérieur du mouvement. De 

nombreuses interventions dans le 
débat souligneront les limites de 
cette thèse : outre le fait que ni 
la jeunesse, ni le clergé ne cons­
tituent une c lasse en s o i , 
d'autres problèmes se posent. 
Certains ont parlé d'une révolu­
tion pluriclassiste où se retrou­
vent côte à côte dans une allian­
ce tactique pour le renversement 
du Shah, la petite et moyenne 
bourgeoisie du bazar, la classe 
ouvrière et les anciens paysans 
exilés vers les villes. Et la bour­
geoisie nationale (dont l'existen­
ce est contestée par certains! 
a-t-elle rallié la révolution ? Cer­
taines couches de la bourgeoisie 
s'appuyant sur d'autres impéria-
lismes que l'impérialisme U S 
n'avaient-elles pas également in­
térêt à la chute du Shah ? 

Le débat principal a tourné ainsi 
autour d'une tentative de définition 
de la base de classe de la révolu­
tion iranienne. Un intervenant a 
parlé de rôle dirigeant de la classe 
ouvrière qui, par- les grèves de 
plusieurs mois, aurait paralysé 
le régime et contribué de maniè­
re décisive à faire pencher la 
balance en faveur du mouve­
ment populaire. D'autres ont ob­
jecté à cet argument, que les 
ouvriers n'agissaient pas alors en 
tant que classe, que la classe 
ouvrière n'a pas eu, dans la lutte 
contre le Shah, de représenta­
tion autonome, ne disposant pas 
d'un parti. Les ouvriers, disent-
ils, comme les employés, les 
étudiants et les partisans du ba­
zar participaient aux manifesta­
tions sous la bannière de l'Islam. 

La disparition 
des tribus nomades 

et la réduction 
du cheptel 

Les intervenants ont noté 
comment à travers la remise 
en cause de modes de pro­
duction archaïques, des me­
sures nuisibles à la conser­
vation de la production des 
biens de subsistance avaient 

Les schémas 
trop simplistes 

Une question abordée par 
Melle Homayouni dans son ex­
posé aurait mérité de plus am­
ples développements ; elle posait 
le problème de ne pas présenter 
de manière trop simpliste l'éco­
nomie iranienne sous le Shah 
comme entièrement dépendante 
des Américains. En précisant que 
l'Iran disposait alors d'une certai 
ne marge de manœuvre et pou­
vait parfois s'opposer aux Etats-
Unis, en particulier dans le do­
maine de pétrole où l'Iran joue 
un rôle important parmi les pays 
qui exigeaient avec le plus de 
vigueur un plus juste prix pour 
leurs richesses nationales. Elle 
devait rappeler également la fa­
çon dont l'Iran s'était opposé 
aux Etats-Unis par exemple pour 
empêcher qu' i ls implantent des 
bases de missiles à proximité de 

Téhéran : les ouvriers journaliers attendent l'embauche du matin. Leur nombre, grossi par f'exode rural, a pesé dans la lutte contre le Shah. 

\ été prises. 
La pénétration capitaliste 

par l'agro-industrie dans les 
campagnes s'est accompa­
gnée d'une destruction des 
méthodes traditionnelles 
d'élevage qu'assuraient les 

'tribus nomades. Ainsi la ré­
forme agraire du Shah a 
entrepris une sédentarisation 
accélérée des nomades qui 
représentaient 10 % de la 
population et fournissaient 
dans les années 50, 60 % 
du bétail de l'Iran. Toute 
une série de mesures ont 
abouti à une rapide détrî-
balisation (confiscation de 
leurs terres avec la nationa­
lisation des pâturages, le 
versement d'un impôt à l 'E­
tat pour leur ut i l isat ion) 
mais, sans assurer une pro 
duction suffisante par ail­
leurs. Ces mesures, telles 
qu'elles ont été réalisées ont 
provoqué, en fait, une im­
portante diminution de la 
surface des pâturages, leur 
dégradation et en quelques 
années un déficit en viande. 
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LUTTES OUVRIERES 
Il s'agissait pour les 1 500 sociétaires de cette 

plus grosse coopérative de production du monde 
(4 500 salariés! de se prononcer sur l'avenir de l'en­
treprise. En effet, suite à l'accélération du pro­
gramme d'automatisation des centraux téléphoni­
ques par le gouvernement en 1975. l 'AOlP connais­
sait des difficultés pour se reconvertir. C'est ce 
moment-là qui fut choisi par l'Etat et les trusts 
Thomson et C G E pour éliminer CAOIP du marché 
de la téléphonie. (15 % des centraux) et se partager 
les parties les plus rentables. Un plan de démen-
tellement soigneusement concocté dans les cou­
loirs de l'administration qui ne prévoyait pas de 
licenciements sur le papier ( 0 était rendue public au 
mois d'octobre. 

Cependant les promes­
ses officielles de garantie 
d'emploi et des avantages 
acquis ne trompaient guère 
une grande partie des tra­
vailleurs qui de plus ne 
tenaient pas particulière­
ment à être dévorés par 
Thomson et Cit Alcatel 
dont la politique rétrograde 
est bien connue. Il y a eu 
dès le début de l'année 
1979 un mouvement de 
lutte. Toutes les entrepri­
ses de l 'AOlP (deux en 
Bretagne avec Guingamp 
et Morlaix, une à Ivry. une 
à Paris et une à Béziers). 
manifestèrent leur inquié­
tude puis leur opposition à 
cette attaque. Toutefois 
l'administration joua le se­
cret dos cabinets et les 
divisions naturelles do la 
coopérative. Elle fit ainsi la 
sourde oreille aux deman­
des de négociation et ins­
talla un parking au mi­
nistère des P T T pour y 
laisser s'épuiser les nom­
breuses manifestations 
appelées par les syndicats. 

LA QUESTION D E S 
DIVISIONS 

C'est que les divisions 
sont assez fortes dans la 
coopérative dont la tradi­
tion fourriéristo a plutôt 
été un frein à la cons­
cience de classe notam­
ment le formidable 
accroissement du person­
nel dans les années 70 a 
produit une nette distinc­
tion entre les sociétaires 
(1 /3 du personnel) consa­
crant 5 % de leur salaire 

chaque mois à l'accroisse­
ment du capital de l'en­
treprise, et la majorité des 
autres salariés pour les­
quels la coopérative ne 
présente guère de diffé­
rence avec une entreprise 
capitaliste hormi les avan­
tages de retraite et d'em­
ploi. En outre, l'extension 
géographique de l 'AOlP en 
Bretagne et dans le Sud 
de la France a distendu les 
liens entre le pouvoir de 
décision et le travail pro­
ductif, ce dernier étant 
plutôt concentré en pro­
vince où se trouvent les 
salaires les plus bas. 

L E S P R O B L E M E S 
DE LA LUTTE 

L 'absence de résul tat 
des luttes engagées dès 
1978, leur ôparpillement et 
les moyens trop classiques 
compte tenu de l'intran-
geance gouvernementale 
ont conduit à faire éclater 
l'unité dans l'entreprise en­
tre la province et Paris 
entre les sociétaires et les 
non sociétaires. 

Dans le même temps, 
les organisations syndica­
les (essent ie l lement la 
CGT) connaissaient une 
brusque perte de confian­
ce. On vit même se cons­
tituer un groupe de so­
ciétaires très hétérogène 
durant. le mois d'octobre, 
sorte de conglomérat d'i­
dées réformistes et de mé­
fiance vis-à-vis des syndi­
cats. Aussi , alors même 
qu'existe une majorité 

LE 3 e COUP A FRAPPE 
POUR LES TRAVAILLEURS 
DE L'AOlP 
LE WEEK-END DERNIER 
d'opposition à l'actuel plan 
de démantèlement, les tra­
vailleurs de l 'AOlP avaient 
les bras attachés. Une 
majorité se prononça à 
Paris contre une occupa 
tion de l'usine voici trois 
semaines et cela à deux 
reprises, alors que dans le 
même temps, 400 d'entre 
eux allèrent bloquer le pé­
riphérique montrant par là 
qu'ils n'étaient pas prêts à 
accepter le plan de dé­
mantèlement. 

( A S S E M B L E E 
G E N E R A L E DES 

S O C I E T A I R E S 

En province, on atten­
dait la mise en place du 

plan. Bien convaincus de 
l'absence de garanties de 
ce plan malgré tout meil­
leur qu'un dépôt de bilan 
dont les conséquences au­
raient été plus désastreu­
ses encore. Or voici que le 
week-end dernier, l'accord 
entre l 'AOlP Clt Alcatel et 
Thomson C S F n'a pas été 
approuvé à la majorité 
légale des 2 / 3 des socié­
taires. Dans une atmos­
phère houleuse, le plan n'a 
recueilli que 791 voix, 667 
sociétaires ayant vo té 
contre. Mieux encore, le 
con ire-plan proposé par 
des sociétaires a recueilli 
lui la majorité de 812 voix. 
A u comble de la confu­
sion, le conseil d'adminis­
tration a alors démission­

ne, suivi de l'élection d'un 
nouveau conseil présidé 
par un responsable du 
groupe des sociétaires. 
Que va-t-il se passer main­
tenant ? L'assemblée gé­
nérale à Paris lundi matin a 
montré que c'est l'expec­
tative qui domine à Paris. 
Là où les sociétaires sont 
en majorité, on attend de 
voir ce que va proposer la 
nouvelle direction et com­
ment va réagir le gouver­
nement . Vat - il la isser 
pourrir, refuser de négocier 
ou provoquer un dépôt de 
bilan ? En tout cas. Il 
ressort que la C G T (à 
dominence PCF) qui a 
voulu jouer sur tous les 
tableaux à la fois, n'est 
plus suivie. A Evry, la 

nouvel le semble p lu tô t 
avoir remobilisé le person­
nel en majorité ouvrier qui 
compte bien redémarrer la 
lutte. Mais l'unité avec la 
province qui est nécessaire 
est loin d'être faite. 

Alors que les sociétaires 
de province ont voté en 
majorité pour le plan de 
l'administration, dans l'ab­
sence d'alternative, la nou­
velle situation va-t-elle être 
l'occasion de redémarrer la 
lutte ? En tout cas, rien ne 
pourra plus être comme 
avant. Le corporatisme des 
sociétaires ne s'est ren­
forcé en réalité que devant 
l'incapacité des syndicats 
et paniculiôrement la C G T , 
à assurer une véritable dé 
mocratie ouvrière pour la 
prise des décisions et la 
p r o p o s i t i o n d ' a c t i o n s 
payantes dès le début. Ce 
bilan sévère se double du 
rejet par de nombreux tra­
vailleurs de la façon dont 
le PCF a voulu à tout prix 
en faire sa lutte, imposant 
par exemple ses bandero 
les à chaque manifestation 
devant les ministères. Dé­
mocratie dans la lutte, fai­
re l'unité dans les entrepri­
ses, des propositions d'ac­
tions efficaces à la mesure 
de la confiance à rega­
gner ; tels sont les objec­
tifs à remplir pendant le 
répit que vient d'accorder 
aux travailleurs de l 'AOlP 
le vote des sociétaires, lo 
week-end dernier. 

J e a n J A U L I N 

La lutte à la SNECMA 

VERS UN DEUXIEME SOUFFLE 

L'action continue contre le «présentéisme» et 
pour les revendications 1400 F mini pour tous, 40 
heures, embauche des intérimaires, extension des 
libertés). 

A Corbeil : mercredi 5. 1 229 travailleurs ont voté 
pour 24 heures de grève reconductibles, avec occu­
pation contre 2 071. 1 980 ont voté pour une grève 
différenciée par secteur et 1 075 pour des grèves 
surprises. L'intersyndicale a décidé d'arrêter l'occu­
pation et d'appeler à des grèves par secteur. La 
situation a donc une nouvelle fols basculé il faut 
bien le dire dans le sens d'une certaine démocratie 
qui consiste à faire décider les non-grévistes sur 
l'action. 

Rappelons que lundi c'é­
tait les grévistes qui 
avaient décidé d'occuper 
après un vote majoritaire 

en assemblée. De plus, la 
grève par secteur a l'in­
convénient de diviser les 
travailleurs en lutte si elle 

n'est pas combinée avec 
des actions communes dé­
cidées en assemblée géné­
rale. 

A Genevilliers, la grève 
de 24 heures n'a pas été 
revotée depuis l'entrée en 
force du commando de ca­
dres lundi dernier (voir 
QdP n n l008> ; là aussi, on 
observe la même évolution 
qu'à Corbeil. Là, le syn­
dicat C G T a orienté l'ac­
tion vers des grèves par 
secteur avec discussion de 
revendications de chaque 
secteur en «collectif d'ate­
lier. 

A Vi l le roche. l 'uni té 
d'action avait régné mardi 
4 décembre. Les intersyn­
dicales s'étaient succédées 
au rythme infernal de qua­
tre jours entrecoupés de 
suspens ion de séances 
pendant lesquelles la CGT 
réunissait à chaque fois sa 
commission executive. La 
CFDT avait décidé de ne 
plus céder systématique­
ment aux exigences de la 
direction du syndicat de la 
CGT qui veut faire voter à 
bulletins secrets les non 

grévistes sur l'occupation. 
Ce vote obligatoire étant 
combiné avec des piquets 
de grève, beaucoup d'ou­
vriers seront séduits par 
cette proposition confuse. 

Mais la CFDT Villaroche 
confirmant sa position déjà 
ancienne refuse tout droit 
aux non grévistes de dé­
cider l'action des autres... 
ce qui semble plus juste 
que la position CGT Cor­
beil. 

Cette position inflexible 
a eu l'avantage positif de 
faire évoluer le syndicat 
CGT qui accepte mainte­
nant le pr incipe d 'une 
assemb lée s o u v e r a i n e 
pour décider en arbitrant 
les divergences CGT-CFDT 
pour sortir de l'inaction. 

Un nouveau vote en 
assemblée générale a donc 
eu lieu mercredi 5 décem 
bre sur une question CGT 
et quatre questions CFDT. 
L a première quest ion 
était : «Etes-vous d'accord 
pour consulter à bulletins 
secrets l'ensemble du per­
sonnel sur les trois ques­
tions suivantes [cela impli­

que le blocage de celui-ci à 
l'embauche). 

a) l'annulation des notes 
T611 et 7705 sur le «pré­
sentéisme» et pour l'ouver­
ture de négociations. 

b) 24 heures de grève 
reconductibles. 

cl d'autres formes d'ac­
tions» 

Sur 914 votants, il y 
aura 534 oui, 313 non, 67 
nuls. 

La deuxième question 
était : «Ou bien êtes-vous 
d'accord pour que seuls 
les travailleurs en lutte dé­
cident en assemblée de 
l'action et des négocia­
tions ?» Il y aura 482 oui 
sur cette question et 340 
non, 90 nuls. 

L a troisième quest ion 
était : «Etes-vous d'accord 
pour bloquer par roule­
ment certains centres vi­
taux à Villaroche ?» Il y 
aura 700 oui, 139 non, 75 
nuls. 

«Etes-vous d'accord», 
disait la quatrième ques­
tion, «pour bloquer des 
centres vitaux extérieurs à 

Villaroche pour sensibiliser 
l'opinion publique ?» Il y a 
eu 506 oui à cette question 
304 non et 106 nuls. 

L a dernière quest ion 
était : «Etes-vous prêts è 
faire 24 heures de grève 
reconductibles avec occu­
pation et piquet de grè 
ve ?» Il y aura 317 oui à 
cette question, 523 non, 
74 nuls. 

L a contradiction entre 
les questions un et deux 
montre que les grévistes 
considéreront le vote des 
non grévistes comme un 
simple vote indicatif qui ne 
décidera pas de l'action 
mais qui peut faire appa­
raître un soutien moral à 
leur action. 

Espérons aussi que l'ap­
plication du 3° vote (blo­
cage de certains centres 
vitaux à Villarochel n'en­
traînera pas trop de dé­
saccords intersyndicaux au 
risque de décourager les 
travailleurs. 

Des t ravai l leurs en lutte 
de la S N E C M A , 

syndiqués C G T et C F D T 
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POLITIQUE 

Médecin perd 
son procès contre 
Le Matin 

Le tribunal correctionnel de Nice a relaxé mardi Le 
Matin et un de ses coliabotaieurs des poursuites 
intentées contre eux par le maire de Nice. C e dernier 
s'était estimé diltamé par des articles parus en 
octobre 1978 et plus particulièrement par celui inti­
tulé : «Nice : Jacques Médecin négocie son départ". 
Médecin y était accusé d'avoir essayé d'aider un 
promoteur à réaliser aux dépens de la mairie, une 
fructueuse opération. Le tribunal a aussi débouté 
Médecin de sa constitution de partie civile. 

Répression à la SNIAS 
Cinq travailleurs de la S N I A S menacés de licencie­

ments, neuf de mise à pied d'un mois, deux de mise à 
pied de 15 jours, vingt trois avertissements. C'est la 
réponse de la S N I A S aux revendications des travail­
leurs en lutte depuis début octobre pour la suppres­
sion des «bonis», du travail au rendement. 

Cette provocation de la direction prend prétexte de 
la séquestration du responsable de l'usine, dans la 
soirée du 27 novembre et des «oousculades» qu'il a 
dû subir quand les flics sont venus le libérer. 

En soutien aux sanctionnés, dès mardi matin. 2000 
travailleurs de la S N I A S manifestaient dans les rues 
de St-Nazaire et l'après-midf; ce sont 6 000 métallos 
des entreprises de la ville qui protestaient contre les 
sanctions. 

Dans les ateliers, les débrayages se poursuivent, 
mercredi des travailleurs qui jusque-là n'avaient pas 
participé au mouvement se sont joints aux actions en 
cours. 

P E U G E O T S O C H A U X 
73 t ravai l leurs im­

migrés ont été ren­
voyés lundi de l 'usine 
P e u g e o t - S o c h a u x e t 
e x p u l s é s e n m ô m e 
temps de leur foyer. 

P E C H I N E Y UGINE-
K U L M A N 

La direct ion de Pe-
chiney Ug ine-Ku lman 
a annoncé mercredi 
plus de 600 suppres­
s ions d'emplois. C 'es t 
le s e c t e u r p r o d u i t s 
ch imiques qui est vi­
sé et en part icul ier 
l 'usine de colorants 
de Vi l lers S t -Pau l . 

L e s s u p p r e s s i o n s 
d'emplois doivent être 

étalées sur 2 a n s et 
devraient être réglées 
par 250 départs en 
préretrai te et 350 re­
c lassements à l ' inté­
rieur du groupe, les 
l i c e n c i e m e n t s son t 
envisagés puisque la 
d i r e c t i o n e x p l i q u e : 
«Il n'y aura pas de li­
cenciements si les sa­
lariés acceptent les 
mutations». Les syn­
d icats envisagent des 
mots d'ordre de grè­
ve pour la semaine 
p r o c h a i n e . I l s es t i ­
ment que ces 600 
s u p p r e s s i o n s d ' e m ­
plois préparent des 
réduct ions de person­
ne l b e a u c o u p p l u s 
mass ives . 

4 MOIS : 100 F 
(abonnement 
renouvelable) 

Passez vos commandes au 
Quotidien du Peuple 

vaàÊm 
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m 
m 
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Guérilla du RPR 

DES EMBUCHES 
SUR LE CHEMIN DE 1981 

Rebelote à l 'Assemblée nat ionale : deux mot ions 
de censure déposées l 'une par le P S . l 'autre par le 
P C F , devaient de nouveau être repoussées ce 
vendredi , et le protêt gouvernementa l sur la Sé­
cur i té soc ia le a ins i adopté par défaut . L a voie dans 
laquel le s 'es t ongagéo lo R P R inaugure probable­
ment un nouveau mode de tension a u sein de la 
droite. 

Dans l'histoire de la V ' 
Républ ique, il est rare 
qu.'un gouvernement se 
soit vu contraint de poser 
la question de confiance 
pour faire passer un texte. 
C'est très exactement la 
quatorz ième fois depuis 
l'entrée en vigueur de la 
Constitution de 1958 que 
cette procédure a été uti­
lisée. Ce qui retient surtout 
l'attention, c'est que Barre 
ait dû y avoir recours à 
deux reprises en l'espace 
de trois semaines. Par la 
grâce de l'article 49 de la 
Constitution, le gouverne­
ment, comme après l'épi­
sode du budget, va faire 
passer son projet de loi 
sans que que les députés 
RPR l'aient explicitement 

voté. 
Cette ambiguïté convient 

à la position du R P R , qui 
critique sans relâche la 
politique gouvernementale, 
tout en jurant ses grands 
dieux qu'il ne le renversera 
pas. Il y a malgré tout 
quelque chose de nouveau 
dans l'attitude adoptée de­
puis quelques semaines, 
dans sa volonté manifeste 
d'entraver par ses initia­
t ives le fonct ionnement 
habituel du Parlement. Car 
si , bien sûr, cette tactique 
ne menace pas l'existence 
du gouvernement , elle 
n'en prend pas moins une 
signification politique im­
portante, par le caractère 
inhabituel de la tactique du 
R P R . qui cherche noise au 

gouvernement sur les pro­
jets de loi qui peuvent lui 
donner l'occasion d'une 
campagne démagogique. 

J U S Q U ' O U 

Le problème qui se trou­
ve ainsi posé à Barre n'a 
rien d'anodin. Même si le 
gouvernement ne craint 
pas d'être renversé, il n'en 
est pas moins placé dans 
une situation délicate s'il 
se trouve contraint d'en­
gager la question de con­
fiance sur tout projet de loi 
de quelque importance. 

De plus, l'affaire n'est 
pas close, car le RPR 
garde en réserve une me­
nace supplémentaire qu'il a 
laissé planer, celle du re­
trait des ministres RPR du 
gouvernement. Cette tacti­
que va placer le gouver­
nement dans la situation 
inconfortable de voir sa 
politique désavouée de fa­
çon permanente par une 
partie importante des dé 
pûtes de la majorité. Il est 
permis de prévoir que. 

dans les semaines qui 
v iennent , eu coup par 
coup, sur les différents 
projets de loi contestés par 
le RPR. 

Une dernière question se 
pose : quel peut être, à 
moyen terme, le succès 
d'une telle tactique 7 Elle 
poursu i t , bien év idem­
ment, la ligne générale du 
RPR consistant à se dé­
marquer du gouvernement, 
pour ne pas porter le cha­
peau d'une politique impo­
pulaire. Il n est pas certain, 
toutefois, que cette politi­
que qui s'arrête à mi-che­
min, parvienne, dans la 
perspective des élections 
présidentielles, à convain­
cre des électeurs de gau­
che. Elle pourrait, en re­
vanche , indisposer une 
partie de l'éleelorat du 
RPR, qui ne lui a pas 
donné ses voix pour qu'il 
entrave l'action du gouver­
nement. 

François N O L E T 

Les diamants du Président 

DES DEMENTIS 
QUI NE COUTENT PAS CHER 

Près d 'un mois et demi après la publ icat ion par le 
«Canard Enchaîné» d'un ordre de l ivra ison de dia­
man ts , signé par Bokassa et adressé à G i s c a r d , le 
président a opposé un démen t i cer tes «catégori-

II est bon de rappeler 
avec précision le «démen­
ti» du président de la Ré­
publique : « Sur la valeur 
de ce que /'aurais reçu 
comme ministre des Finan­
ces, j'oppose un démenti 
catégorique, et j'ajoute, 
méprisant ». Petite phrase 
qui, dans ta réponse de 
Giscerd, vient après de la­
borieuses explications qui 
ne concernent pas directe­
ment l 'af faire d e s dia­
mants. 

Premier point, le démen­
ti ne porte que sur la va­
leur des cadeaux, les dia­
mants promis par Bokassa 
ne seraient donc pas si 
précieux que certains l'ont 
affirmé. Giscard ne nie pas 
leur existence. 

Secondo , G isca rd ne 
parle là que de ce qu'il a 
reçu en tant que ministre 
des Finances. Or, selon Le 
Canard, Bokassa a remis à 
cinq reprises des diamants 
à Giscard, trois fois au 
ministre et deux fois au 
président. 

LA B I E N F A I S A N C E 
DU P R E S I D E N T 

Lors de son entretien té­
lévisé, Giscard n'a pas 
craint d'affirmer : « Depuis 
que j'exerce ma fonction, 
de nombreux cadeaux ont 
été remis à des œuvres de 
bienfaisance, de nombreux 
cadeaux ont été remis è 
des musées et tous les 
autres ont été conservés à 
l'Elysée ». Il ne s'agit là 
que des cadeaux «offi­
ciels». Le Canard publie la 
liste des dons de Giscard 

que» ma i s par pour autant conva incant . Et ce la 
d'autant mo ins que le «Canard» v ient de produire 
un nouveau document signé auss i par Bokassa et 
faisant état d'un autre don de d iamants . 

Je vous ai apporté des diamants... 

aux musées : pas de dia­
mants mais un costume 
folklorique, un piolet d'al­
piniste, un buste de La­
fayette... 

Quant aux dons pour les 
«œuvres de bienfaisance», 
Giscard vient d'en faire un 
d'importance, peu avant sa 
réponse à la télévision. A 
la mi-novembre, les prêtres 
des «missions africaines» 
ont reçu pour leur vente 
annuelle de charité, un 
don du président d'une va­
leur plus de trois fois supé­
rieure à celle des offrandes 
présidentielles habituelles. 
Mais il ne s'agit que de 
colliers de pépites d'or. 
Les diamants restent tou­
jours introuvables... 

Les démentis de Giscard 
sont tous de la même eau, 
qu'il s'agisse des diamants 

comme de l'intervention 
française en Centrafrique. 

D.D 

Encore une affaire 
de cadeau impérial 

Le prince Napoléon Bonaparte, a offert à Giscard 
un collier de l'ordre de la Légion d'honneur qui a 
.l'insigne privilège d'avoir été porté par les deux empe­
reurs. 

Le cadeau ayant été fait devant de nombreux 
témoins, le Président a jugé utile de faire savoir 
immédiatement que le cadeau impérial serait remis au 
musée de la Légion d'honneur. 

Les feux des pierres précieuses lui brûleraient-ils les 
doigts ? 
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Nouvelle explosion à la MGM - Clérieux 

MUTILEE A L'USINE DE LA PEUR 
«MGM assassin» indiquait la gerbo mortuaire 

déposée le 1»' m a i 1976 à l 'entrée du c imet ière de 
Clérieux, petite vi l le de la Drôme. Quelques jours 
auparavant , le 9 avri l 1976, une v io lente exp los ion 
s e produisait dans l 'usine M G M de Clérieux. Une 
fabr ique de car touches , une usine réputée pour s e s 
condi t ions de travai l dangereuses , l 'usine de la 
peur, c o m m e l'appellent s e s ouvr ières. S ix ouvr ières 

assassinées. Mercredi mat in . 10 h 30. Nouvel le ex­
plosion violente. Dans l 'atelier de mélange des 
pâtes de la car toucher ie , une ouvrière qui rechar­
geait une mach ine au moment de la déf laqrat ion a 
été gr ièvement brûlée et a dû être amoutée du bras 
gauche . Tro is aut res ouvrières ont été évacuées, en 
^tat de choc. 

Clérieux : un village de 
la Drôme, entre T a i n -
L'Hermitage et Romans. 
Deux us i nes , une de 
chaussures, l'autre, une fa­
brique de ca r touches . 
Celle-ci est l'annexe de la 
Manufacture Générale de 
Munitions de Valence, ins­
tallée en 1973 dans ce petit 
village. 9 avril 1976 : il est 
midi, c'est l'heure du re­
pas. L a plupart des 
80 ouvrières sont sorties 
pour manger. Seules res­
tent 9 ouvrières. L'explo­
sion est violente. Six ouvri­
ères sont tuées, el les 
avaient à peine 20 ans. 
Trois autres sont griève­
ment blessées ou brûlées. 

Lors des obsèques, plus 
de 5 000 travailleurs de la 
région se rassembleront, 
pour exiger justice. Les 
travailleurs de la MGM de 
Valence qui se sont mis en 
grève, la population du vil­
lage, des ouvriers de la 
chaussu re , des agr icul­
teurs... 

« Ici, les femmes n'ont 
pas d'autres choix que 
daller se faire tuer pour le 
SMIC » diront des travail­
leurs. Dans cette région 
ravagée par le chômage, la 
MGM, en installant sa 
nouvelle usine, trouve sans 
peine une main-d'œuvre à 
bon marché. Salaires de 
misère, aucune sécuri té 
dans les différents ateliers, 
et un nouveau procédé de 
fabrication : le produit utili­
sé jusqu'alors pour les 
amorces de cartouches de 
chasse et des culots pour 
les pistolets est remplacé 
par du tricinate de plomb. 
Un explosif qui évite l'usu­
re trop rapide des canons 
de fusil. Mais pas cello des 
vies humaines ! 

L'an dernier, un expert 

déclarait au tribunal de Va­
lence lors du procès du 
P D G de la MGM : « il suf­
fit de passer un peigne fin 
dans les cheveux à proxi­
mité du tricinate sec pour 
déclencher une explo­
sion ». En avril 1976, après 
l'explosion meurtrière, la 
mère d'une jeune ouvrière 
assassinée témoignait ain­
si : « Ma fille, elle faisait la 
cheminote, celle qui aspi 
re. La moindre poudre qui 
tombe par terre, elle la 
ramassait tout de suite 
avec une éponge mouillée. 
La poudre, il suffit de fa 
pousser du pied pour que 
tout explose. Quand ils 
font embauchée, ifs ne fui 
ont rien dit. Mais après, ils 
sont venus la voir et lui 
ont dit qu'elle remplaçait 
une dame qui s'était faite 

tuée dans une explosion. 
Tout le temps, les ouvriè­
res se battaient pour la sé­
curité. Ma fille, elle s'est 
toujours battue. On leur 
disait : «oui, plus tard, 
mais pour l'instant bos­
sez I» », 

Bossez I Henriette Veny 
a 57 ans. Mère de famille. 
Elle travaillait sur une ma­
chine automatique de ma 
laxage. Mais il fallait très 
souvent la recharger, pour 
aller plus vite, pour ne pas 
perdre de temps. Le trici­
nate de plomb a explosé 
pendant cette opération. 
Toujours plus vite ? Oui, 
car a la suite de l'explosion 
de 1976, des mesures pour 
le stockage du tricinate de 
plomb avaient dû être pri­
ses par la direction. Celui-
ci était traité dans une at-

Oéjà en avril 1976, 6 ouvrières étaient assassinées par la MGM 

Compagnies pétrolières 

ET QUELQUES MILLIARDS DE PLUS.. . 
Côté bénéfice des com­

pagnies pétrol ières, les 
affaires marchent bien. Pas 
de problèmes, la cagnote 
s'alourdit au fil des ans, la 
misère ne sera pas encore 
là cette année. Bienheu­
reuses compagnies pétro­
lières I En ces temps in­
certains, difficiles, où tout 
s'écroule, elles savent ré­
sister au flot. Le monde 
est-il en crise ? Le pétrole 
coûte de plus en plus 
cher 7 II y a moyen de 

faire du profit, pensent-
elles. Et elles en font ! 

Malheureusement , les 
bénéf ices sont vra iment 
trop importants pour être 
minimisés. Et cela inquiète 
les pétroliers : comment le 
public va comprendre que 
la crise du pétrole enrichit 
à ce point les compa­
gnies ? L'image de marque 
va en prendre un petit 
coup. En pleine crise main­
tenir les bénéfices au ni-

Journal les Echos . . ' 

du 6112/1979 ~ ^ in f t» l l i ' r r "T t \ 

veau de l'année précéden­
te, passe encore, pourrait 
penser le citoyen moyen, 
mais de là à multiplier les 
profits par 7, il y a une 
sacrée marge... Vous ne 
trouvez pas ? 

Car les chiffres sont élo­
quents». Même le journal 
patronal les Echos, assez 
complaisant pour ces 
gens-là habituellement, re­
connaît que les bénéfices 
des pétroliers sont «explo­
sifs In A lo rs , oubl ions 
notre paie de 2500 F, nos 
difficultés de fin de mois, 
et les feuilles d'impôts. 

Bénéfice net de la Com­
pagnie française des Pé­
troles pour le premier se­
mestre 1979 : 2215 millions 

de francs, contre 309 MF 
en 1978. Mais soyons pré­
cis ; cela ne fait que la 
bagatelle de deux cent 
vingt et un milliards d'an­
ciens francs I Mais les pé­
troliers français ne sont pas 
les seuls à s'être enrichis : 
Exxon annonce un béné­
fice net de 2.9 milliards de 
dollars, environ un milliard 
de plus que l'année der­
nière. Mobil lui se contento 
d'avoir augmenté sa caisse 
de 1,4 milliard de dollars. 
British Petroleum fait 1,2 
milliard de livres sterling... 
Résultats except ionne ls , 
avouent les pétroliers, un 
peu gênés aux entournu­
res. Enfin, pas trop. I',es-
sentiel est de bien se 
porter, vous ne pensez 
pas 7 

mosphère humide, et stoc­
ké dans une enceinte pro­
tégée. Mais « quinze jours 
de séchage de plus, cela 
itntraine une moindre ren 
tabilitè » déclarait récem­
ment un ingénieur de l'usi­
na. Pour la rentabilité, 
pour le profit, Henriette 
Veny a eu le bras arraché. 
Mutilée à vie, à cause du 
rendement, dans cette usi­
ne de la peur. Comme des 
milliers d'autres travailleurs 
victimes du profit capita­
liste. Mais à Clérieux, l'im­
mense colère qui s'était 
manifestée lors de l'assas­
sinat des jeunes ouvrières 
en 1976 n'avait jamais dis­
paru . Le combat contre 
l'usine de la peur, contre le 
tricinate de plomb conti­
nue. 

M iche l B E R T E L 

Assurance 
automobile 

ENTRE 10 ET 48 % 
DE HAUSSE 

Entre 10 et 48 % d 'augmentat ion sur les assuran­
c e s automobi les , c 'est la constatat ion faite par 
l 'Union Fédérale des Consommateurs a u cours 
d 'une enquête publ iée dans «que choisir ?» ! L e s 
compagn ies arguent bien sûr de di f férences de 
garant ies, de s o m m e s très lourdes à payer pour les 
acc idents . Il y a quand m ô m e quelque chose 
d 'étrange. . . 

En janvier dernier, le mi­
nistre de l'Economie libé 
rait les prix de ce secteur, 
afin, parait il. que la con: 
currence joue un «rôle 
modérateur». C'est parfai 
tement réussi. 

Selon l'âge du conduc­
teur, l'ancienneté de son 
permis, sa profession, sa 
région, sans parler des ga­
ranties, on saute du simple 
a u triple al lègrement. 
L ' U F C donne quelques 
exemples : un conducteur 
âgé de plus de vingt cinq 
ans. ayant plus de deux 
ans de permis, devra payer 
1420 F pour assurer une 
R16 en région parisienne, 
3045 F à la Parisienne de 
garantie, 4 681 F au grou­
pe Drouot, et 4 818 F à 
l 'UAP. D'autres assurances 
dépassent le demi-million I 

Argument essentiel des 
compagnies pour justifier 
ces hausses fantaisistes. 
«la branche automobile est 
déficitaire». Argument en­
tendu pour d'autres haus­
ses, mais qui ne convainc 
pas plus. «C'est faux, dit-
on à l 'UFC, «comme les 
règlements des accidents 

s'échelonnent sur plusieurs 
années, les compagnies 
font des provisions pour 
leurs règlements. Or celles-
ci sont largement suréva 
luées. Le déficit est calculé 
sur des hypothèses de ver­
sement et non sur les 
sommes effectivement ver­
sées. L 'UAP. par exemple, 
prévoyant un rapport sinis­
tres/primes de 57% en 
1974. Iln'aèté enfaitquede 
40%. Par ailleurs, le pour­
centage des sommes ver­
sées par les assurés ser­
vant è indemniser les acci­
dents est faible : il n'at­
teint même pas 10% pour 
certaines compagnies». 

Assurance, vignette, es­
sence qui monte sans 
cesse, la voiture commen­
ce à coûter les yeux de la 
tête, tout en restant pra­
tiquement indispensable... 
Ainsi, une 4L neuve, ache­
tée à crédit, et qui roule 
peu. grève un budget de 
1300 F par mois, quand on 
compte toutes les dépen­
ses qu'elle entraîne I 

M X . 

i Une réserve d'Indiens 
contaminée aux USA 

U S A , état du Nouveau Mexique. Le 16 juillet 
dernier, une digue se rompait libérant un flot d'eau 
boueuse. Des centaines de milliers de litres d'eau 
radioactive ont alors inondé les terres alentour, pollué 
le Rio Puerco. et gravement menacé les Indiens 
Navajo habitant cette région. 

La digue qui venait de céder clôturait un immense 
bassin à ciel ouvert où la compagnie United Nuclear 
Corporation stocke tous les déchets résultant des 
opérations de broyage du minerai d'uranium qu'elle 
extrait du sol depuis deux ans. Pendant plus de trois 
heures, ce sont près de 450 millions de litres qui se 
sont ainsi échappés. Le cours d'eau qui traverse la 
réserve d'Indiens est devenu radioactif. Les Indiens 
accusent la compagnie : elle savait qu'il y avait des 
fissures dans la digue, mais n'a rien dit, rien fait. Les 
tentatives de nettoyage qui ont commencé sont 
longues et difficiles. Le plus grave est que l'eau 
radioactive s'est infiltrée profondément dans le sol.. . 

EDF : opération-sourire 
Electricité da France ouvre ses dossiers. Elle vient 

en offet de décider do publier toutes les informations 
techniques lorsqu'il v aura des problèmes en matière 
d'énergie nucléaire File J donc indiqué les problèmes 
de réfrigérants atmosphériques des soupapes, des 
joints ou des défauts de soudure... Mats EDF a 
démenti l'existence de quelconques fissures sur la 
centrale de Dampierm en Burly. 

P R E C I S I O N 

Suite à un article paru dans le Quotidien du Peuple, 
la direction de la société Bourjois-Parfumeur (Paris) 
précise que les parfums de cette marque ne sont pas 
fabriqués à l'usine Givaudan de Lyon. 
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Nouvelles atteintes 
aux libertés démocratiques... 

... AU NOM 
DE «L'ESPACE JUDICIAIRE 
EUROPEEN» 

Par Didier DELORME 

Les min is t res de la J u s t i c e et de l 'Intérieur dos pays de la C E E viennent do 
signer mard i A Dubl in une convent ion contre le terror isme v isant A mettre en 
appl icat ion cel le adoptée en 19 par le conse i l de l 'Europe. M ê m e al les 
gouvernements ne sont pas en mesure de ratif ier da s i tô t le texte de Dubl in , la 
s ignature des Neuf marque leur vo lonté de tirer un trait sur le droit d 'as i le 
politique Prenant prétexte du développement des at tentats en Europe, les 

gouvernements de ces pays ne cessen t de renforcer les l iens entre leurs 
apparei ls pol ic iers. Et si une nouvel le convent ion anti terroriste européenne n'a 
pù être signée, c 'est en raison de la posit ion «avant gardiste» du gouver 
nement français. En effet. G iscard entend donner d cet te col laborat ion pour lu 
répression une plus grande portée : il veut I inscr ire dans le large contexte d'un 
••espace judiciaire européen». Qu'en est il de cet te proposit ion lancée par 
Giscard a u lendemain de la scanda leuse extradit ion de K laus Cro issant ? Les 
renforcements des apparei ls répressifs dans plusieurs pays d 'Europe, la coor 
d inat ion grandissante entre ces apparei ls et no tamment les extradi t ions de 
Piperno et Paco montrent qu 'avant d 'être dé f in i , cet nspnce est mis en œuvre 
par les bourgeois ies européennes. 

Qu'est-ce que «l'espace /udi 
• i.nte européen»? Une Europe 
du droit et des libertés qui vien-
• !• i • flanquer l'Europe économi­
que > Mitterrand, dans une ré 
cente interview accordée au Mon 
• ne se déclarait pas hostile à 
une telle extension des compo 
tonces da la communauté. L'idée 
en tous cas est de Giscard qui, 
le 6 décembre 1977, a fait 
connaître au conseil européen 
son projet de mettre en place 
uno législation commune aux 
Neul pour lutter contre le terro 
nsmo et les oenmes de sangu. La 
plus grave des mesures envisa­
geas par Giscard, c'est ta procé­
dure n d'en tradition automati 
ipie». 

Cette proposition n'a toujours 
pas soulevé l'enthousiasme des 
autres pays : même la RFA n'y 
souscrit pas officiellement. En 
effet, fin 1979. peu de pays 
avaiont encore fait ratifier la 
. i uiivention européenne contre 

terrorisme» adoptée c i jan-
viei 1977 nar le Conseil de l'Eu 
rope. Or. en escamotant com­
plètement la notion de délit poli 
tique, la proposition giscardienne 
dépasse très nettement le conte 
nu de cette convention : les ac 
tes de •'terrorisme» ou la compli 
cité présumée seraient alors di 
rectement assimilés aux délits de 
droit commun. 

Du nouveau 
dans l'Europe 
des polices 

« L'espace judiciaire européen » 
n'a donc pas, pour le moment, 
de réalité légale Cependant, de­
puis quelques années, la vieille 
Europe a rénové son arsenal ré 
pressif. Précisons d'abord que 
ces changements ne concernent 
pas que les Neuf, mais plus 
généralement la plupart des dé 
mocraties bourgeoises européen 
nés. Ainsi l'Espagne dans ta ré­
pression du peuple basque ; ainsi 
la Suisse qui, avec son projet de 
police fédérale, s'est mise à 
l'heure allemande. 

Ces changements sont de trois 

ordres. .D'abord de nombreux 
pays européens ont simultané­
ment renforcé leur pouvoir exô 
cutif : élargissement du pouvoir 
de la police et affaiblissement du 
contrôle judiciaire... Ensuite, les 
Etats ont accentué la coordina 
tion de leurs politiques répressi 
ves et enfin, bon nombre de ces 
Etats violent leurs dispositions 
légales le plus souvent après 
avoir lancé des campagnes de 
presse de nature è justifier cet 
« illégalisme». 

Renforcements 
parallèles 
des appareils 
répressifs 

Dans son numéro spécial du 
printemps 1978, la revue Actes 
montre bien comment, en parti­
culier en R F A , en Italie, en Irlan­
de et en France, des pays euro­
péens se sont récemment dotés 
de nouveaux moyens de rôpres 
sion et dans bien des cas ont 
franchi les limites de leur propre 
légalité. 

S i l'on s'en tient à l 'exemple 
d * la F rance , les éléments ne 
manquent pas 

Signalons d'abord des mesu 
res répressives «except ionnel 
les», procédures non classiques 
applicables â des situations pré­
sentées comme «exceptionnel 
les». Citons la loi «anti-casseurs» 
adoptée en juin 1970 qui permet 
d'attribuer la responsabilité d'ac 
tions collectives à des particu­
liers, la loi du 3/1/1971 visant la 
répression du trafic de drogue 
qui facilite l'autorisation de la 
garde è vue et de la perquisition, 
le projet de loi sur la fouille des 
véhicules qui en janvier 1977 a 
été déclaré anticonstitutionnel 
Comme le signale un des rédac­
teurs de Actes, ces procédures 
no viennent pas combler des la 
cunes de la législation, mais ren­
forcer les dispositions légales 
qui, dans certaines situations, 
permettent d'étendre considéra 
blement les prérogatives du pou­
voir exécutif. 

Plus récemment, plusieurs pro 

jets de lois qui portent atteintes 
aux libertés démocratiques, a 
leur, exercice le plus banal, ont 
été déposés par le gouverne­
ment interdiction de l'affichage 
libre, restriction du droit de grô 
ve à la télévision (projet adopté) 
A ceux là s'ajoutent les pro 
jets racistes Bonnet-Stoléru. Par 
l'utilisation conjointe de la loi 
«and casseurs» et de la procé­
dure de flagrant délit, le pouvoir 
s'en est pris le 23 mars ou le 
1 " mai au droit de manifester. 

E n R F A . les atteintes aux li 
bottés et aux droits des travail­
leurs sont encore plus criantes 
Les lots antiterroristes de fé­
vrier 1978 élargissent considéra 
blement les compétences de la 
police : contrôles et fouilles sous 
tous prétextes, droit de perquisi 
tion étendu à l'immeuble lorsque 
le lieu exact d'une pesonne 
soupçonnée de crime n'a pu être 
déterminé. Les interdictions pro­
fessionnelles dans le secteur pu­
blic, portent gravement atteinte 
A la liberté d'opinion. La censure 
sévit dans les médias comme 
dans l'édition : autocensure de la 
presse Springer (36 % des quo 
tidiensl. censure directe è la T V . 
cnmmalisation de la publication, 
do la diffusion ou de la détention 
de tout écrit « comportant l'apo­
logie de délits liés A l'emploi de 
la violence ». criminalisation de 
toute critique exercée contre la 
campagne d'intoxication à pro 
pos de l'enlèvement de Schleyer. 
Après avoir vu les droits de leur 
défense amenuisés, après avoir 
subi l'isolement dans des cellules 
de privation sensorielle, les mem 
bres de la Fraction Armée Rouge 
détenus à Stammhem ont été 
suicidés. 

E n Ital ie, la loi Reale, provisoi 
re depuis quatre ans, confère 
plus A la police qu'à la justice 
des moyens de répression consi­
dérables, couvre les bavures des 
policiers, prive quasiment de dé 
fenso les justiciables, c'est-è-dire 
rr toute personne soupçonnée 
d'avoir commis un délit passible 
d'une peine d'au moins six mois 
de prison ». 

Les efforts 
de coordination 
des politiques 
répressives 

Cette tendance A l'accroisse­
ment des dispositifs répressifs 
dans chaque pays s'accompagne 
d'une extension similaire sur le 
plan européen. 

Le 27 janvier 77, le conseil de 
l'Europe a adopté une «conven­
tion sur la répression du terro­
risme» qui vise à remplacer les 
conventions bilatérales en maliè-
re d'extradition. Cette conven­
tion nie le caractère politique A 
un si grand nombre d'infractions 
qu'on imagine mal ce qui peut 
encore constituer un délit politr 
que : c'est une atteinte à la loi 
de 1927 qui donne de sérieuses 
garanties d'application, comme 
au droit d'asile politique 

Cette convention, alors qu'elle 
n'était même pas ratifiée par le 
parlement français, a servi A la 
justice française pour appuyer sa 
demande d'extradition de Klaus 
Croissant. 

Deux extraditions semblables 
viennent d'être opérées par la 
gouvernement français : celle de 
Piperno, puis celle de Pace. 
Dans les deux cas, s'inspirant 
de l'esprit de la convention sans 
s'y référer A la lettre, la «justice» 
française n'a pas craint d'affir-
mor quo les demandes du gou 
vernement italien n'ont pas <r été 
présentées dans un but po/iti 
que ». Il a fallu pour cela, dans 
le cas de Piperno. que l'Italie 
roformule ses chefs d'accusation 
initialement maladroitement pré 
santés, que le président de la 
chambre d'accusation retienne, 
au prix d'acrobaties luridiques. 
deux des 46 chefs d'accusation 

lancés par les magistrats italiens. 
Sans attendre que l'Espagne 

entre dans la C E E , la France a 
livré des dizaines de réfugiés 
basques au gouvernement espa 
gnol : c'est le résultat da l'ac­
cord passé entre Giscard et Juan 
Carlos et qui tend A ne plus 
reconnaître le statut de réfugié 
politique aux militants basques 

Des Etats toujours 
à la recherche 
de nouveaux moyens 
de répression 

En permanence. l'Etat bour­
geois cherche A renforcer sa do­
mination, A revenir sur les liber­
tés acquises dans la lutte par les 
travailleurs. Face A * l'aggrava 
tion des risques », provenant 
aussi bien, pour le ministère de 
l'Intérieur, de la délinquance, du 
terrorisme que des conflits so­
ciaux, ce ministère prône « un 
juste équilibre entre les notions 
de liberté et de sécurité ». 

Pour ta sécurité des biens pa 
tronaux, l'Etat fait expulser les 
usines occupées. Pour la sécurité 
des centres des villes, Giscard 
menace d'interdire les manifes­
tations Pour la sécurité en Euro­
pe, les ministres de l'Intérieur 
des Neuf échangent leurs infor­
mations sur nies groupes subver­
sifs» et organisent la coordina 
tion des polices et des justices. 

La notion «d'espace judiciaire 
européen», A défaut d'être défi 
nie légalement, constitue un 
moyen de pression supplémen­
taire de l'Etat sur la justice. Au 
nom de la «solidarité» avec les 
démocraties européennes, Gis­
card n'entend-i l pas rendre 
«automat ique» toute extradi­
tion 7 

Signature de la Convention européenne sur la répression du terrorisme. 
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Retrait des forces soviétiques d'Allemagne de l'Est 

UNE MANŒUVRE DE PROPAGANDE 
La réunion des ministres 

des Affaires étrangères du 
Pacte de Varsovie, mer­
credi, a coïncidé avec une 
cérémonie marquant le dé­
part d'une division blindée 
soviétique d'Allemagne de 
l 'Est. Il s'agit du retrait 
annoncé par Brejnev le 6 
octobre et destiné à faire 
pression sur les gouverne­
ments occidentaux, à l'ap­
proche de la réunion de 
l 'OTAN qui doit prendre 
une décision au sujet de la 
modernisation des missiles 
américains en Europe. 

Rappelons que la déci­
sion du retrait soviétique 
concerne 1 000 chars et 
20 000 hommes sur 10 000 
blindés et 530 000 soldats 
soviétiques. C'est une me­
sure illusoire qui ne remet 
pas en cause l'accroisse­
ment du potentiel militaire 
soviétique en Europe qui 
accompagne son offensive 
dans le Tiers Monde. Il 
s'agit d'une manœuvre de 
propagande, coïncidant 
avec des menaces précises 
contre les pays européens 
s'ils acceptaient une mo­
dernisation des missiles. 
L 'agence T A S S écr ivai t 

ZIMBABWE : 
«Sans accord avec le Front, 
La guerre continue». 

Le retrait d'unités soviétiques de RDA. depuis mercredi ià Wittenberg, sur la photo) 
ne remet nullement en cause la très forte supériorité soviétique en chars et en hommes 
au centre Europe. Dans le même temps, le déploiement des missiles nucléaires A 
moyenne portée SS 20 fournit A l'URSS une force de frappe qui menace dan­
gereusement l'Europe occidentale. On est loin des besoins purement «défensifs» 
qu'évoque l'agence TASS. 

mardi : «Peut-on vraiment 
penser que dans l'éventua­
lité d'une décision aussi 
dangereuse de l'OTAN, 

l'URSS resterait indifféren­
te, sans accroître son ar­
mement ? Elle serait con­
trainte de prendre les me­

sures nécessaires pour as­
surer sa sécurité et celle de 
ses alliés du Pacte de Var­
sovie». 

Le Portugal au lendemain des législatives 

L'ECHEC DU PARTI SOCIALISTE 
P o u r M a r i o S o a r e s . 

p r i n c i p a l d i r i g e a n t du 
P S . «perdre une bataille 
ce n'est pas perdre la 
guerre». C e r t e s , m a i s 
ce la soulève tout de mê­
me un cer ta in nombre 
de quest ions, dont on 
peut avoir un premier 
aperçu. 

Bien que le P S reste le 
premier parti en pourcen­
tage électoral et que son 
groupe parlementaire soit 
aussi important que celui 
de S a Cameiro ( P S D ) , 
quelques chiffres sont à 
signaler : le P S recule 
d'environ 11 % à Lisbon­
ne, dans sa ceinture indus­
trielle, à Setubal... donc 
dans la classe ouvrière et 
les couches populaires. De 
même, il perd 10 % de ses 
voix dans la région de ré­
forme agraire, l'Alentejo 
(au sud du pays), donc 
dans la paysannerie. 

D E S C O N S E Q U E N C E S 

Ces chiffres indiquent 
qu'il y a un mécontente­
ment des couches ouvriè­
res et populaires vis à vis 
des résultats de la politique 
que Mario Soares a appli­
qué car elle a consisté à 
leur faire payer le poids de 
la crise. Or, le P S portu­
gais a de l'influence dans 
la classe ouvrière, la pay­
sannerie laborieuse et la 
petite bourgeoisie. 

Les couches moyennes 
ont également été tou­
chées et ont eu tendance à 
se tourner vers la droite. 

Une autre conséquence 
pour le P S , c'est que le 
rapport de force avec le 
PCP (le plus pro-soviôtique 
des part is révis ionnistes 

occidentaux! n'est plus le 
même. En effet, la diffé­
rence du point de vue 
électoral a sensiblement di­
minué : PS : 27.8 % - P C P 
( + MDP) : 19 % (contre 
respectivement en 1976 : 
34,8 % et 14.6 % ) , soit un 
rapport aujourd'hui sensi­
blement égal à celui qui 
existe en France. 

Quant a l'influence di­
recte, notamment dans les 
syndicats, celle du P S ne 
fait pas le poids par rap­
port à celle du P C P qui, 
lui, s'est appuyé surtout 
sur l'intersyndicale qu'il di­
rige. Le PCP y a même 
renforcé son influence ces 
deux ou trois dernières an­
nées, après avoir subi un 
sévère recul consécutif à 
sa tentative de putsch en 
novembre 1975. S i l'Union 
Générale des Travailleurs 
(UGT) est principalement 
contrôlée par le P S , on y 
trouve aussi le P S D de Sa 
Carneiro (principale forma­
tion de «l'alliance démo-
cratique»). Le P S D y oc­
cupe des postes-clés et è 
la faveur des résultats des 
dernières élections, il pour­
rait y renforcer son influen­
ce . 

Il faut voir aussi que le 
P S portugais n'a pas du 
tout la même «capacité» 
de «manipuler» les masses 
comme peut le faire le 
Parti travailliste en Grande-
Bretagne qui dirige directe­
ment le syndicat unique et 
de collaboration de classe : 
les Trade-unions. 

D E S M U L T I P L E S 
R A I S O N S A U R E C U L 

Après la période de 1975 
le P S a pu apparaître com­
me «la seule option démo­

cratique viable» aux yeux 
de la bourgeoisie. 

La droite, quant à elle, 
opère aussi un retour et 
Soares Finira par s'appuyer 
su r elle durant l 'an­
née 1978. Des épurations 
ont l ieu dans l 'armée 
contre des éléments qui 
ont été actifs dans le mou­
vement populaire du 25 
avril 1974. 

Le P S au pouvoir mène 
en parole une politique de 
gauche , mais d i f fé rente 
dans la pratique. Il est tra­
versé par des contradic­
tions qui amènent des scis­
sions à la fois sur sa droite 
et sur sa gauche. Dé­
but 1978, il trempe dans 
des scandales. Mais pour 
comprendre le pourquoi de 
son échec, il y a tout un 
ensemble de facteurs qui 
sont des éléments de ré­
flexion. 

Lors de la dernière cam­
pagne des législatives, le 
P S a cherché à la fois è 
battre le rappel des voix à 
gauche comme à droite, 
pour former un bloc cen­
triste. Il demandait de lui 
faire confiance I Ce qu'il 
proposait, c'est de rester 
seul au pouvoir, quitte à 
passer des accords avec 
des formations de droite 
ou de gauche pour faire 
approuver les lois qu'il 
voulait faire passer I 

Or, parmi les facteurs 
qui ont conduit à sa chute, 
il y a une certaine «usure 
du pouvoir». Pendant deux 
ans. c'est lui qui a fait 
passer la politique d'austé­
rité. Il s'est même allié, en 
1978, avec le C D S qui 
comprend des partisans de 
l'époque de la dictature de 
Salazar et des nostalgiques 
du fascisme. 

Il faut dire aussi qu'en 
février 1978, il a subi de 
sévères pressions interna­
tionales et notamment du 
fond monétaire internatio­
nal (FMI). Le FMI a exigé 
du gouvernement portu­
gais un plan d'austérité 
draconien. C'était la condi­
tion pour que le gouver­
nement portugais obtienne 
de lui le prêt de 750 mil­
lions de dollars qu'il esti­
mait nécessaire. A ce mo­
ment Soares a expliqué 
que « l'austérité était indis­
pensable ». Il déclarait : 
« Nous essaierons d'appli­
quer les lois sans faire ap­
pel A la force publique. 
Mais nous ne permettrons 
pas que les tensions socia­
les se transforment en vio­
lences ». 

Aujourd'hui, il est d'ail­
leurs accusé d'avoir été le 
premier è commencer à 
brader la réforme agraire, 
alors qu'il était seul au 
pouvoir (en 1977). C'est le 
gouvernement P S qui a 
fait envoyer la garde na­
tionale républicaine contre 
les paysans. Il paye aujour­
d'hui sa politique anti-
populaire qui se traduit par 
la lourde perte de voix 
dans la région d'Alentejo 
110 % l . 

En juillet 1978. empêtré 
dans ses contradictions, 
Soares est contraint de dé­
miss ionner. Ensu i t e , se 
présentant toujours com­
me un perti de gouverne­
ment, il ne propose aucu­
ne solution à la crise gou­
vernementale qui dure de­
puis 18 mois. 

Il nous faudra d'ailleurs 
revenir prochainement sur 
cette question de réforme 
agraire et plus en profon­
deur sur la politique éco­
nomique menée par le P S . 

C laude L E B R U N 

Répondant aux menaces 
britanniques de conclusion 
d'un accord séparé avec le 
régime fantoche de Mu 
zerowa, les dirigeants du 
Front Patriotique du Zim­
babwe, N'komo et Muga-
la question du cessez-le-
rence de presse mardi. Ils 
ont déclaré qu'en voulant 
imposer un ultimatum sur 
la question du cessez-le-
feu, le ministre britannique 
Carrington adoptait «une 
méthode malhonnête et 
frauduleuse». Ils ont accu­
sé la Grande-Bretagne et 
Muzorewa de préparer la 
voie à une intervention 
massive de l'Afrique du 
Sud au Zimbabwe. Les 
deux dirigeants du Front 
Patriotique affirment dans 
un communiqué commun : 
nUn cessez-le-feu n'est pas 
possible sans la participa­
tion active du Front Pa­
triotique. Le Front Patrio­
tique est prêt, et déterminé 
A aboutir A une paix au­
thentique». 

C O M M U N I Q U E 
M I L I T A I R E D E LA Z A N U 

D'après un communiqué 
militaire de la ZANLA (ar 
mée de libération de la 
ZANU) publié le 30 no­
vembre, les forces de libé­
rat ion ont anéant i , au 
cours du 3* trimestre, envi­
ron mille soldats ennemis, 
abattu 9 avions, détruit 3 
tanks et de nombreux vé­
hicules militaires. 

Le communiqué de l'ar­
mée de libération indique 
également que, ces der­
nières semaines, le régime 
rhodésien a tenté de lancer 
une grande of fensive 
contre les provinces de 
l'Est et du Nord Est pour 
reprendre les zones libé­
rées. La ZANLA a victo­
rieusement résisté à ces 
attaques, a anéanti de 
nombreux ennemis, détruit 
de grandes quantités de 
matériel et a saboté les 
communications ferroviai­
res et routières de l'ennemi 
en coopérant avec les mi­
lices populaires. 

Corée du Sud 
A la veille de l'élection du successeur du dictateur 

Park Chung Hee, assassiné le 26 octobre dernier, on 
apprend que l'armée de Corée du Sud a arrêté une 
centaine, de membres de l'opposition démocratique 
qui tenaient une réunion semi-clandestine, le 24 
novembre, dans les locaux d'une association religieu 
se. Plusieurs d'ontie-eux ont été brutalisés et blessés 
par l'armée du régime fasciste. Les participants à 
cette réunion qui incluait des représentants du mou­
vement étudiant et d'autres organisations démocra­
tiques, demandaient que le président de la République 
soit élu au suffrage universel. Ils dénonçaient les 
prise du pouvoir par Choi Kyu Hah, unique candidat 
aux élections «comme un défi évident à la démocratie 
et une tentative pour étendre les pouvoirs de la dicta­
ture». 

Mort de 
Frantisek Kriegel 

Frantisek Kriegel, ancien dirigeant du parti et du 
gouvernement tchécoslovaque jusqu'en 1968, est 
mort à Prague le 3 décembre. Il avait été un dé­
fenseur particulièrement déterminé de l'indépendance 
de son pays, étant en août 1968 le seul des dirigeants 
de l'époque à refuser de signer sous le contrainte un 
document acceptant l'occupation des troupes russes. 
Demi de toutes ses fonctions et persécuté par le 
nouveau régime, il avait été un des premiers signa­
taires de la Charte 77. Le régime actuel a interdit 
toute cérémonie publique pour ses funérailles. 

P O R T O R I C O 
Lundi , un attentat a 

coûté la vie à deux 
((marines» amér icains 
des t roupes occupant 
l ' î le de P o r t o - R i c o . 
c o l o n i e a m é r i c a i n e . 
C ' e s t u n a u t o b u s 
transportant des mil i­
t a i r e s d ' u n e b a s e 
américaine qui a été 
pr is dans une embus­
cade. Cet te opérat ion 
revendiquée par ('«ar­
mée populaire porto­
ricaine», fait suite à 
une série d 'autres at­
tentats qui marquent 
une renaissance du 
mouvemen t de libéra­
t i on de P o r t o - R i c o 
c e s derniers mois. 

Mard i , t ro is organi­
s a t i o n s de g u é r i l l a 
ont revendiqué l'opé­
ration menée par un 
c o m m a n d o a r m é , 
cont re un bât iment 

amér icain de la gar-
de-côt ière, a u cours 
de laquel le c inq hom­
mes s e sont emparés 
de .000 dol lars de 
matér ie l . 

U R S S : O R L O V 
A U R E G I M E 
D I S C I P L I N A I R E 

Orlov. mi l i tant pour t 

les droits de l 'homme 
en U R S S , qui avait 
é té condamné â sept 
ans de c a m p de tra­
va i l , doit subi r pen­
dant 6 mo is un «ré­
g ime discipl inaire», â 
la su i te d 'une puni­
t ion qui lui a é té infl i­
gée. Se lon sa f emme, 
il sera détenu dans 
u n e c e l l u l e non 
c h a u f f é e , a v e c d e s 
r a t i o n s a l i m e n t a i r e s * 
d iminuées et un iso 
lement total . « 



le quotidien du peuple 

S A F T (Aies) 

LES FEMMES DE GREVISTES 
PASSENT A L'OFFENSIVE 

i >.111•. la grave depuis le 10 octobre, los t ravai l leurs 
de la S A F T cont inuent soûls après ta reprise du 
t ravai l par ceux de l 'Alsthom lu 26 novembre. Et pour 
cause . les patrons de cet te fil iale A ls thom à 85 % . 
refusent de leur accorder les acqu is de l 'A ls thom. 
59' jour de grève, aujourd'hui ce n'est pas r ien. Des 
négociat ions qui avancent peu. une si tuat ion diffi­
c i le, la lutte sans celle de tout le t rust est plus 
isolée, mo ins commentée par les médias. . . 

On pourrait s 'at tendre A du découragement de la 
part de ceux de Tamar i s , il n'en est rien au 
contraire, après les dernières act ions des f e m m e s 
de grévistes. 

Vendredi 30 novembre, 
los femmes de grévistes 
ont une nouvelle fois do 
mandé à rencontrer la di­
rection. Et comme le pa­
tron tardait à répondre, 
elles ont envahi le bureau 
et le couloir du directeur. 
Les cadres, toujours aussi 
courageux, se sont vite 
enfermés dans leur bureau. 
Quant au directeur, blanc 
comme un linge, il s'est 
entendu dire ses quatre 
vérités I II a vite promis 
qu'il v aurait des négocia 
tions kindi 3. C 'est pour 
quoi, depuis ce tour, les 
femmes assis tent aux 
.issemhlèe* géniales pour 

s'informer du résultat des 
négocierions. 

Q U E L Q U E S 
C O N C E S S I O N S 
DU P A T R O N -

I N S U F F I S A N T E S 

Le patron a tOut de 
môme léché sur le 13* 
mois qu'il a accordé selon 
les modalités du trust Al 
sthom, et sur les congés 
d'ancienneté qu'il accorde 
selon ce que demandent 
les grévistes, c'est-à-dire 
un jour de congé d'ancien­
neté pour 15 ans. deux 
jours pour 20 ans, trois 
jours pour 25 ans et quatre 

jours pour 30 ans d'an 
cienneté. D'autre part, 
deux jours de congés sont 
accordés pour les gardes 
d'enfants malades de 
moins de 10 ans. Et aussi, 
un jour de congé supplé­
mentaire pour l'année 
1980 Mais la direction 
refuse d'aborder le pioblè 
me du paiement des 1 h 30 
supprimées, et d'autre part 
n'accorde que de 15 à 30 F 
d'augmentation au lieu des 
70 F demandés par les gré 
vn.tcs 

LA P R E S S I O N 
O E S F E M M E S 

DE G R E V I S T E S 

C'est pour exprimer leur 
mécontentement et leur 
solidarité que plus de soi 
xanie femmes de grévistes 
de tous los âges ont, 
mardi, formé un réel pi 
quot de grève à l'entrée do 
l'usino. El les vingt cinq 
cadres qui n'ont pu rentrer 
s'en sont retournés fort 
piteux Dans de nombreux 
foyers, c'est la femme qui 
tient les cordons de la 
bourse, comme on dit. et 

Après le vote de la ré­
solution de l'ONU deman­
dant lo libération immôdia 
to du personnel de l'am 
bassade américaine à Té 
héran, les étudiants qui 
occupent cette ambassade 
ont rejeté cette demande, 
affirmant que les détenus 
seraient jugés pour espion 
nage. Ils ont également 
affirmé que la décision de 
l'ONU avait été prise sous 
la pression des U S A . Rap 
polons que l'analyse et la 
tactique des étudiants is 
lamiques a été vivement 
contestée par le ministre 
de l'Economie Bani Sadr. 
qui estime que la poursuite 
de l'épreuve de force ne 
peut qu'isoler l'Iran et. è 
terme, faire le jeu des 
U S A . 

Sur l 'éventual i té d 'un 
départ du Shah des USA, 
le gouvernement américain 
semble avoir durci sa po­
sition : le porte-parole de 
la Maison-Blanche a dé­
claré que les U S A per 
mettraient au Shah qu'il 
n'aurait pas trouvé un re­
fuge ailleurs : en même 
temps, le Pentagone a 
révélé que désormais 21 
navires américains, parmi 
lesquels les porte-avions 
Kittu Hawk et Midway 
sont dans la mer d'Arabie, 
à 24 heures du détroit 
d'Ormuz. Cette flotte sert 
do base à 135 chasseurs 
qui menacent directement 
le territoire iranien. L'arma 
da américaine dans cette 
région est étroitement sur 
veillée par des avions so 
viat iques qui ef fectuent 
des vois de reconnaissan­
ce. 

A Téhéran, le gouver 
nom en t iranien annonce 
une nouvelle mesure de 
mobilisation destinée â dé 
fendre le territoire contre 
une intervention américai­
ns : le rappel de plu 
sieurs miliers de réservis 
t M 

21 navires et 
135 chasseurs... 

Ils menacent l'Iran 

Les présidentielles américaines 
et la crise iranienne 

Muidi, Carter a solennellement annoncé sa décision 
(attendue) d'être à nouveau candidat aux présiden 
belles de 1980. Il a choisi un moment où, grâce à la 
crise iranienne, un climat d'unité nationale est 
apparu provisoirement dans l'opinion publique, ce 
qui a fait remonter sa cote dans les sondages. Le 
président américain a affirmé «Cas trots dernières 
années, les USA ont commencé à avancer dans une 
direction nouvelle, avec une meilleure orientation». Il 
n'a pas précisé laquelle. . Modeste, il a ajouté : iJ'ai 
commis quelques erreurs, et j'en ai tiré les leçons». 

Son rival Kennedy, se plaçant â contre-courant de 
la campagne actuelle, a déclaré que le régime du 
Shah avait été «l'un des plus violents dans l'histoire 
de l'humanité». Il s'est ainsi attiré les foudres de la 
Maison Blanche et des candidats républicains à la 
présidence, qui l'ont accusé de «mettre en danger la 
vie des otages*. Le Washington Post a , de plus, 
souligné l'hypocrisie du > Kennedy, qui comme 
toutes les personnalités politiques américaines, avait 
d'excellentes relations avec le Shah quand celui-ci 
était au pouvoir... 

Mise en garde soviétique 
contre toute intervention américaine 
en Iran 

Dans un commentaire publié mercredi par la Prav-
da. l ' U R S S , tout en dénonçant la violation du droit 
international . constitué par la détention du personnel 
diplomatique de l'ambassade de Téhéran, accuse les 
Etats-Unis de «faire monter la tension et de transfor 
mer le litige en l'un des conflits internationaux 
importants de l'après-guerre». Pour Moscou, la saisie 
du Conseil de Sécurité, et de la Cour internationale de 
la Haye par les Etats-Unis constituent une manœuvre 
,imorn /line poui piêtendm .ivoir ôpuiseï toutes 
démarches diplomatiques et pouvoir ainsi intervenir 
militairement en Iran en présentant «l'emploi de la 
lorce comme le seule issue». L ' U R S S se prôten 
drait-elle le «protecteur» de l'Iran, un rôle que le 
peuple iranien lui a pourtant fait comprendre qu'il ne 
voulait i>as lui vo<r jouer 

lo patron comptait sans 
doute que celles-ci allaient 
faire piession sur leurs 
maris. En effet, elles onl 
fait pression sur leurs ma 
r*s. mais pas dans le sens 
où l'attendait le directeur 
Ce piquet des femmes de 
grévistes est une gifle cin 
<llante que vient de lece 
voir ce monsieur. Pour les 
ouvriers, ce soutien, venu 
de l'intérieur même du 
i .iiiip îles grévistes, est un 
encouragement chaleureux 
a la poursuite de la grève. 
Encouragement aussi, la 
dernière ,n non des feni 
mes qui. le mercredi ma 
tin, ont rencontré, avec 
l'Intersyndicale, le sous 
préfet afin qu'il fasse pres­
sion sur la direction. 

UN V O T E S I G N I F I C A T I F 

Celle-ci vient encore do 
subir un échec - et de 
taille - . Ces jours-ci, elle 
fallait courir les bruits sui 
vants : c'est l'Intersyndica­
le qui bloque tout, les 
ouvrière voudraient bien 
reprendre et... Mais voici 
lo i. -.1111.11 du vote à oui 
letin secret qui a eu lieu 
samedi 1" décembre : 719 
inscrits, 607 exprimés, 533 

la continuation de la 
grève, pour l'arrêt 74, soit 
87,3% pour la poursuite de 
la grève. Et ceci ne l'ou­
blions pas, au 54- jour de 
grève. 

Un tel combat exem­
plaire doit être soutenu 
fermement. C'est pour­
quoi la solidarité financière 
ne doit pas cesser. 

Pour toute correspon­
dance, écrire : Intersyndi 
cale CGT C F D T . S A F T 
Tamaris, 30 100 Aies. 

Michel LOPEZ 

Le maire 
de Naplouse libéré 

LIBERATION 
DE KLAUS 
CROISSANT 

L'avocat a l lemand a 
été l ibéré un mois 
avant la f in de sa pei­
ne, béni f ic iant d 'une 
mesure de l ibérat ion 
ant ic ipée c o m m e de 
nombreux détenus è 
l 'approche de Noël. 
C o n d a m n é à d e u x 
ans et demi de pri 
son , sous l 'accusa­
t ion d'avoir fourni le 
moyen de communi ­
quer à ses c l ients , 
e m p r i s o n n é s m e m ­
bres de la f ract ion 
armée rouge, K laus 
C r o i s s a n t a v a i t é té 
e x t r a d é h o n t e u s e ­
ment par le gouver 
n i m e n t f r a n ç a i s . 
Touché par une inter­
dict ion professionnel 
l e , K l a u s C r o i s s a n t 
p o u r r a i t qu i t te r la 
R F A . si toutefois on 
lui accorde un passe 
port 

Après plus de trois se­
maines, marquées par un 
puissant courant de soli­
darité de la population pa 
lestinienne des territoires 
occupés, Bassam Shaka a 
été libéré et réintégrera sos 
fonctions de maire de Na­
plouse Les manifestations, 
les journées de grève de la 
faim 'qu'il avait observé 
pendant quinze jours ont 
fini par taire reculer les 
autorités sionistes. 

A r r ê t é , e m p r i s o n n é , 
sous le coup d'une mesure 
d'expulsion sous prétexte 
d'avoir justifié la résistance 
armée contre l'occupation 
sioniste en privé. Bassam 
Shaka a déclaré lors de sa 
libération : «la justice a 

triomphé». Les maires de 
Cisjordanie qui avaient 
donné leur démission dans 
un geste de solidarité ont 
décidé eux aussi de re­
prendra leurs fonct ions. 
Les pressions américaines 
et la crainte de voir cette 
affaire compromettre les 
négociations avec l'Egypte 
ont dû également jouer un 
rôle dans le recul de Be-
gtn. L'agence palestinienne 
WAFA a déclaré que la 
libération du maire de Na­
plouse constitue une nou-
velln «victoire» des habi 
tants de Cisjordanie et de 
Gaza qui viennent de mon­
trer leur « détermination è 
affronter le projet d'auto-
administration ». 

Sahara 
Regrettant l'absence d'une délégation marocaine à 

la réunion de l'OUA sur le Sahara Occidental, le 
président libérien Tolbert, président en exercice de 
l'Organisation a notamment déclaré : «Les développe 

mis survenus au Sahara Occidental ont soulevé une 
i/nii'tude de plus en plus vive... /Votre préoccupation 

>,'.u «lissante n'est pas seulement engendrée par la 
••ir île vies humaines innocentes au Sahara Occi 

•t-iii.tl comme au Maroc, mais aussi per le danger 
UHt/oun présent d'une intervention de puissances 

'>.ingères à l'Afrique dont les intérêts ne coïncidant 
hlmmmerU pas avec ceux de l'Afrique». 

Cambodge 
Au Cambodge, les forces patriotiques de résistance 

à l'invasion vietnamienne ont entrepris un vaste travail 
de diffusion du texte de la résolution de l'ONU 
demandant le retrait immédiat et total des troupes 
vielnamiennes du Cambodge. Ce texte a été envoyé 
aux soldats vietnamiens sous formo do tracts pour les 
appeler à déserter. D'autre part, la radio du Kampu 
chéa Démocratique signale une manifestation de 300 
cambodgiens - employés et soldats du régime fanto 
che contre l'occupation, devant le quartier général 
de l'armée vietnamienne à Svay Rieng, le 15 novem 
bre. Des manifestations semblables auraient eu lieu 
dons d'autres villes. 

Communiqué 
AFC-Grenoble 

Jusqu'au 8 décembre : exposition-photo à la mai 
son du tourisme à Grenoble. 

Le samedi 8 décembre a Grand Place à l'audit o-
rkim : projection d un dessin an imé: «Trouble au 
royaume du ciel» extrait de la légende chinoise : le roi 
des singes. 

Salle des concerts à 15 h : montage-diapo, discus 
sion avec des voyageurs de retour de Chine, table de 
presse et buffet. 

A 20 h 30 le film : «Trouble au royaume du ciel». 
Le film sera à nouveau présenté, le lundi 10 décembre 
I la MJC de Vizille. le mardi 11 décembre à Villeneuve 
à Grenobtes i salle 1501 à 20 h 30 

L a mercredi 12 décembre : au centre social Choner 
Bernât è 20 h 30. 

Le jeudi 13 décembre : au foyer municipal de 
Corenc à Montfleury à 20 h 30, et le dimanche 16 
décembre : à la M J C de Voiron place de Stalingrad à 
15 h. 

Participation aux frais : adulte : 7 F , enfant : 3 F 
AFC-Grenobles : 2 rue du Quatre Septembre. 

LA M E C Q U E 
136 M O R T S 

D e u x s e m a i n e s 
après l 'attaque de la 
grande mosquée à la 
Mecque, le ministre 
s a o u d i e n de l ' I n té ­
rieur a révélé mard i , 
que l 'opérat ion avait 
fait 135 mor ts dont 16 
insurgés. 170 insurgés 
ont été fait prison­
niers et encourent la 

pe ine de m o r t . Un 
porte-parole de Top-
posit ion saoudienne é 
Beyrouth aff i rme que 
onze rescapés ont re­
joints la capitale liba 
naise. Se lon le min is 
tre de l ' Intér ieur par 
ml les insurgés figu­
raient des Egypt iens, 
des Yéménites (Nord 
et Sud l des Pak i s ta 
na is , des Marocains 
et des Koweït iens. 


